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ARTICLE 1 : OBJET ET ENTENDUE DE LA CONSULTATION 

1.1 Acheteur 

Commune de Dury  
Place du Mare chal Foch 
80480 DURY 
Mail : secretariat@dury80.com 

 
Correspondant : Madame Le Maire 
Profil acheteur : https://www.marchespublics596280.fr 

 
 

1.2 Objet du marche  

Le pre sent marche  a pour objet l’e quipement pour la fourniture, la livraison et la pose de deux terrains de PADEL dans 
le ba timent de die , rue Ludwig Straub a  DURY. 

 

1.3  Proce dure de passation 

Le pre sent marche  est passe  selon les modalite s d’une proce dure adapte e suivant le code la commande publique 
selon les Art. R.2123-1, R.2123-4 a  R.2123-7 du Code de la Commande Publique. 
 

1.4 De composition de la consultation 

Le marche  consiste en la Fourniture, livraison et pose des équipements pour deux terrains de PADEL dans un 
bâtiment neuf. 
 
Les candidats pourront pre senter une offre avec un acte d’engagement. 
 

1.5 Conditions de participation des concurrents 

L’offre devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son de po t, si besoin afin de re pondre aux 
qualifications demande es.  
Elle devra e galement indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisage e, la 
de nomination et la qualite  des sous-traitants qui l’exe cuteront a  la place du titulaire, ainsi que les assurances 
adapte es. 
Nous rappelons que l’entreprise titulaire qui souhaite sous-traiter, doit e tre assure e pour la partie sous-traite e. La 
sous-traitance totale est interdite. 
La forme du groupement impose  par le pouvoir adjudicateur est le groupement conjoint avec mandataire 
solidaire. 
Il est interdit aux candidats de pre senter plusieurs offres en agissant a  la fois : 

• En qualite  de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 
• En qualite  de membres de plusieurs groupements. 

1.6 Nomenclature communautaire 

Classification CPV 

45212200-8 Travaux de construction d'installations sportives. 

 

1.7 Tranches fermes et optionnelles 

Sans objet

mailto:secretariat@dury80.com
http://www.marchespublics596280.fr/
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ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

1.1 Dure e du marche  - De lais d’exe cution 

Les de lais d’exe cution des travaux sont fixe s a  l’acte d’engagement et ne peuvent en aucun cas e tre modifie s. 
Le calendrier d’exe cution sera planifie  par le maî tre d’ouvrage et sera exe cutoire a  compter de la date d’e mission 
de l’ordre de service d’exe cution des travaux. 
 

1.2 Variantes et options  

Variantes 

Voir le DCE Equipements pour le reve tement de sol. 

Validité des offres  

Le de lai minimum de validite  des offres est de 180 jours a  compter de la date limite de remise des offres. 

 

1.3 Mode de re glement du marche  et modalite s de financement 

Les travaux seront finance s selon les modalite s suivantes : fonds propres, emprunts et subventions 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang e ventuel(s) du marche , seront 
paye es dans un de lai global de 30 jours a  compter de la date de re ception des factures ou des demandes de 
paiement e quivalentes. 

1.4 Conditions particulie res d’exe cution 

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulie res d’exe cution. 

1.5 Modification de de tail 

Le pouvoir adjudicateur se re serve le droit d’apporter, au plus tard 15 jours avant la date limite de remise des 
offres, des modifications de de tail au dossier de consultation. Les candidats devront alors re pondre sur la base du 
dossier modifie  sans pouvoir e lever aucune re clamation a  ce sujet. 

ARTICLE 3 : LES INTERVENANTS 

1.1 Maî trise d’œuvre 

La maîtrise d’œuvre est : 
AGENCE RICHARD ARCHITECTURE 
64, rue PINSARD – 80000 AMIENS 
agence@richard-architecture.com 

1.2 Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier OPC 

Non encore désigné 

1.3 Contro le technique 

SOCOTEC – Agence Construction Amiens 
1, alle e de la Pe pinie re – 80480 DURY 
modou.faye@socotec.com  
 
Missions de contro le technique : 

• Mission LP 
• Mission SEI 
• Mission HAND 
• Consuel 

1.4 Se curite  et protection de la sante  des travailleurs - Niveau 2 

Non encore désigné 

mailto:agence@richard-architecture.com
mailto:modou.faye@socotec.com
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1.5 E tude de sol Mission G2AVP 

Sans objet 

1.6 Assistance a  Maî trise d’Ouvrage 

Sans objet 

ARTICLE 4 : CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 

1.1 Contenu du dossier de consultation 

 

Pièces administratives 

 Dury PADEL Acte d’Engagement 

 Dury PADEL Re glement de Consultation 

Annexes 

 04 DCE 2024-007 -PADEL DURY (plans contextuels du projet) 

 FF25-13_PADEL_Cahier des charges Padel 2025 

Descriptif des travaux 

 2024-007 DCE E QUIPEMENTS 

 

1.2 Dossier de consultation de mate rialise  

 
Les soumissionnaires ont la possibilite  de te le charger les documents de mate rialise s du dossier de consultation, 
documents et renseignements comple mentaires sur la plateforme https://www.marchespublics596280.fr 
 
Afin de pouvoir de compresser et lire les documents mis a  disposition par la personne publique, les 
soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats : 

• Fichiers compresse s au standard .zip 
 
Lors du te le chargement du dossier de consultation, le candidat est invite  a  renseigner le nom de l’organisme 
soumissionnaire, le nom de la personne physique te le chargeant les documents et une adresse e lectronique 
permettant de façon certaine une correspondance e lectronique, afin qu'il puisse be ne ficier de toutes les 
informations comple mentaires diffuse es lors du de roulement de la pre sente consultation, en particulier les 
e ventuelles pre cisions ou report de de lais. 
 
Le candidat ne pourra porter aucune re clamation s’il ne be ne ficie pas de toutes les informations comple mentaires 
diffuse es par la plateforme de de mate rialisation lors du de roulement de la pre sente consultation en raison d’une 
erreur qu’il aurait faite dans la saisie de son adresse e lectronique, en cas de non identification de la personne lors 
du te le chargement, en cas de non indication de ladite adresse e lectronique ou en cas de suppression de l'adresse. 
 
Il est recommande  a  tout candidat de consulter re gulie rement la plateforme afin de s'assurer qu'il be ne ficie bien 
des dernie res modifications e ventuelles. 
 

ARTICLE 5 : PRÉSENTATION DES OFFRES 

Les candidats doivent fournir des documents re dige s en langue française ou e tre accompagne s d'une traduction en 
français certifie e conforme a  l'original par un traducteur assermente . L’unite  mone taire est l’euro (€) et que les 
donne es nume riques seront exprime es selon les unite s du syste me me trique international. 
 

1.1 Dossier administratif vous devez remettre un fichier par document 

a) DC 1 
b) Justificatif des pouvoirs de la personne habilite e a  engager le candidat (Pouvoir, statuts, extrait kbis ...) 

http://www.marchespublics596280.fr/
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c) DC2 
d) L’attestation sur l’honneur  
e) Certificats de qualifications professionnelles 
f) La preuve de la capacite  du candidat peut e tre apporte e par tout moyen et peut s’appuyer sur des 

documents justifiant des capacite s professionnelles, techniques et financie res d'autres ope rateurs 
e conomiques sur lesquels il s'appuie pour pre senter sa candidature (sous-traitance) – fournir le DC4 
(pie ce jointe au DCE) 

g) Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose 
pour la réalisation de marchés de même nature 

h) Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années (DC2). 
Le candidat fournira les CV du personnel d’encadrement et technique 

i) Une liste de références d’équipements équivalents sur les 5 dernières années, déterminées au 
regard des Références et compétences comparables au projet similaire. Conforme ment a  l’article 3 
de l’Arre te  du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant e tre demande s 
aux candidats aux marche s publics, afin de garantir un niveau de concurrence suffisant les e le ments de 
preuve relatifs a  des produits ou services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront pris en compte. 
(Projet date s et chiffre s avec coordonne es des maî tres d’ouvrages) 

j) Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugement(s) prononce (s) a  cet effet 
k) Attestations d'assurances en cours de validite  pour les risques professionnels lie s a  l'exe cution de la 

prestation – responsabilite  civile et de cennale 
 
Les candidats pourront utiliser le DUME a  re diger en langue française. Les formulaires DC sont te le chargeables sur 
le site suivant : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 
 
Par ailleurs, le pouvoir adjudicateur pre voit que les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et 
renseignements qui lui ont de ja  e te  transmis dans le cadre d'une pre ce dente consultation et qui demeurent valables. 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que le pouvoir adjudicateur peut 
obtenir directement par le biais d'un syste me e lectronique de mise a  disposition d'informations, administre  par un 
organisme officiel ou d'un espace de stockage nume rique, a  condition que le candidat mentionne dans le dossier de 
candidature toutes les informations ne cessaires a  la consultation de ce syste me et que l'acce s soit gratuit. 
 
 
Capacite s des autres ope rateurs e conomiques invoque s a  l'appui de la candidature : 
Pour justifier de ses capacite s professionnelles, techniques et financie res, le candidat peut demander que soient 
e galement prises en compte les capacite s professionnelles, techniques et financie res d’autres ope rateurs 
e conomiques. Dans ce cas, l'ope rateur e conomique devra joindre les me mes documents que ceux exige s des 
candidats par le pouvoir adjudicateur, hormis le DC1 pour le co-traitant et les pie ces fiscales et sociales pour le sous-
traitant. 
 
REMISE DES ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES ET DE DE CLARATION DE LUTTE CONTRE LE TRAVAIL 
DISSIMULE DE L’OPE RATEUR E CONOMIQUE RETENU 
 
Le marche  ne peut e tre attribue  a  l’ope rateur e conomique retenu que sous re serve que celui-ci produise les 
certificats sociaux et fiscaux de livre s par les organismes compe tents, au titre de l’anne e pre ce dant le lancement de 
la consultation ainsi que la de claration de lutte contre le travail dissimule  (DC6), dans un de lai de 8 jours uvrables, 
a  compter de la re ception de la demande de l’e tablissement formule e par courrier, te le copie ou e-mail. 
Sans re ponse de sa part dans le de lai imparti, son offre ne sera pas retenue. 
S’il le souhaite, le candidat est invite  a  joindre ces pie ces aux documents obligatoires au stade de la candidature. 
 
L’ope rateur e conomique, titulaire du marche , s’engage pendant la dure e de celui-ci a  fournir l’attestation 
sur l’honneur d’emploi re gulier des salarie s. 
 

1.2 Contenu du dossier offre  

1. Acte d'engagement date  avec son annexe DC4 si besoin 
2. Offre chiffre e de l’entreprise 
3. Me moire technique 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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ARTICLE 6 : ANALYSE DES OFFRES ET NÉGOCIATIONS 

1.1 Analyse des offres 

Le maî tre de l’ouvrage choisira l’attributaire du marche  sur la base des crite res de se lection suivants : 
 

Critères Pondération 

Prix 60 % 

Valeur technique de l’offre 40 % 

 
En cas d’e galite  parfaite entre 2 candidats le crite re prix sera pre ponde rant. 
 
Les points seront attribués de la façon suivante : 
 
A - sur le critère « Prix » jugement sur un total de 100 points pondéré à 60% 
Ce crite re fait l’objet des sous ponde rations suivantes : 

• 70 points sont attribue s a  la valeur financie re de l’offre, telle que mentionne e dans l’acte d’engagement. 
• L’entreprise la moins-disant obtient le nombre de points maximum, c’est-a -dire 70 points sous re serve de 

prix anormalement bas. 
• Les autres entreprises reçoivent des points au prorata de l’e cart de prix entre leur offre et l’offre la moins- 

disante selon la formule suivante : 
• N = 70 X (Montant de l’offre la moins-disante) 

(Montant de l’offre conside re e) 
• 10 points sont attribue s pour le respect du cadre D.P.G.F, ce sous crite re sera juge  au vu de la comple tude 

et du respect du descriptif, 
• 20 points sur la qualite  de l’e tude de prix juge e au vu de la cohe rence entre les prix et les quantite s 
• Note « prix » = somme des points attribue s pour chacun des sous crite res x 60% 

 
B - sur le critère « Valeur Technique » jugement sur un total de 100 points décomposés comme suit et 
pondéré à 40% 
Le total correspondra a  la somme de ces notes et un classement sera e tabli en fonction de la note la plus 
e leve e a  la moins e leve e de terminant l’entreprise qui aura fourni le me moire technique le plus complet. 
 
 
Devront figurer dans le mémoire technique : 

• Compréhension du projet et pertinence des procédés et des méthodologies mis en œuvre et 
qualité des références de projets similaires– 30 points 
L’entreprise doit en particulier de finir : 
◦ Ses principes d’autocontro les, sa de marche qualite  
◦ Re fe rences projets de l’entreprise avec anne e de re alisation, montant du marche  

 
• Moyens humains et techniques en rapport avec le projet ainsi que références produits 

pressentis (organigramme chantier avec moyens humains, etc.) – 30 points 
◦ Compe tences de l’e quipe et notamment du responsable de chantier : fournir les CV et mate riels 

affecte s au chantier 
◦ Qualite  et respect des produits prescrits  

 
• Sécurité et hygiène sur le chantier – 20 points 

L’entreprise doit de finir : 
◦ Les mesures prises dans son organisation de chantier pour se curiser les postes de travail 
◦ Les mesures prises pour la gestion des de chets dans le respect de l’environnement 

 
• Délais d’exécution – 20 points 

L’entreprise doit de tailler par ta ches ses travaux afin de confirmer son de lai d’intervention. 
La cohe rence de ce planning de taille , en ade quation avec les moyens techniques identifie s par le 
candidat, ainsi que toutes garanties e nonce es pour respecter ces de lais, sont un e le ment essentiel pour 
le projet. 
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Offres anormalement basses : 
Conforme ment aux articles L.2152-5, L2152 et R.2152-3 a  5 du code de la commande publique, dans le cas ou  leur 
offre paraî trait anormalement basse au pouvoir adjudicateur, les candidats devront e tre en mesure de fournir toutes 
les justifications sur la composition de l’offre qui leur seront demande es par l’administration pour lui permettre 
d’appre cier si l’offre de prix propose e est susceptible de couvrir les cou ts des marche s subse quents. 
Si les informations fournies ne permettent pas au candidat de justifier son prix, le pouvoir adjudicateur pourra le 
rejeter. 
Le pouvoir adjudicateur se re serve formellement le droit de ne pas donner suite aux offres incomplètes et à la 
consultation de manière générale. 
 

1.2 Ne gociations 

Le Maî tre d’Ouvrage se re serve la possibilite  de ne gocier avec au maximum les 3 premiers candidats selon les 
crite res du pre sent re glement de consultation e nonce s ci-avant. 
 
ARTICLE 7 : CONDITIONS D’ENVOI DES OFFRES 
 
La re ponse a  la consultation se fait exclusivement par voie dématérialisée sur la plateforme 
https://www.marchespublics596280.fr 
 
Date et heure limites de réponse le 02 juillet 2025 – 12h00 
 
Si le candidat adresse plusieurs offres diffe rentes, seule la dernie re offre reçue sera analyse e dans les conditions du 
pre sent re glement. 
 
La transmission des documents par voie e lectronique est effectue e sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur 
sur https://www.marchespublics596280.fr 
 
Les candidats seront invite s a  s’authentifier sur le site et notamment a  indiquer une adresse e lectronique (mail) 
permettant de façon certaine, une correspondance e lectronique notamment pour l’envoi de l’information mais aussi 
pour d’e ventuels comple ments, pre cisions ou rectifications. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de re ception et d'un accuse  de re ception e lectronique. A ce titre, le 
fuseau horaire de re fe rence est celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera conside re  « hors 
de lai » si le te le chargement se termine apre s la date et l'heure limites de re ception des offres. 
Si une nouvelle offre est envoye e par voie e lectronique par le me me candidat, celle-ci annule et remplace l'offre 
pre ce dente. 
Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leurs plis remis par voie e lectronique. 
Le candidat qui effectue a  la fois une transmission e lectronique et, a  titre de copie de sauvegarde, une transmission 
sur support mate riel doit faire parvenir cette copie dans les de lais impartis pour la remise des offres, a  l’adresse suivante : 
Commune de Dury Place du Maréchal Foch - 80 480 DURY avec la mention APPEL D’OFFRES PADEL 
ÉQUIPEMENTS . 
 
Cette copie de sauvegarde sur support mate riel (clef USB, CD, papier) doit e tre place e dans un pli scelle  
comportant les mentions suivantes : le nom de la proce dure et « copie de sauvegarde ». 
Conforme ment a  l’arre te  du 22 mars 2019 fixant les modalite s de mise a  disposition des documents de la 
consultation et de la copie de sauvegarde, la copie de sauvegarde peut e tre ouverte dans les cas suivants : 

• lorsqu’un programme informatique malveillant est de tecte  par la collectivite  dans les offres transmises par voie 
e lectronique. La trace de la malveillance du programme est conserve e par la collectivite . 

• Lorsque la candidature est reçue de façon incomple te, ou n'a pu e tre ouverte, sous re serve que la 
transmission de la candidature ou de l'offre e lectronique ait commence  avant la clo ture de la remise des 
candidatures. 
 

Lorsqu'un programme informatique malveillant est de tecte  dans la copie de sauvegarde, celle-ci est e carte e par 
l'acheteur. 
 
Lorsque la copie de sauvegarde est ouverte, elle est conserve e conforme ment aux articles R. 2184-12, R. 2184-13, et R. 

https://www.marchespublics596280.fr/
https://www.marchespublics596280.fr/
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2384-5 du code de la commande publique. Lorsque la copie de sauvegarde n'est pas ouverte ou a e te  e carte e pour 
le motif pre vu au III de l'article 2 de l’arre te  suscite , elle est de truite. 
 
La signature de l’offre est possible mais pas obligatoire. Seul le candidat informe  que son offre est retenue, 
l’attributaire provisoire du marche , est tenu de la signer. 
 
Ne anmoins, le candidat peut choisir de signer e lectroniquement (certificat e lectronique) son offre (acte 
d’engagement) de s le de po t de sa candidature par voie de mate rialise e. 
 
Dans ce cas, l’acte d’engagement devra e tre date  et signe  par les repre sentants qualifie s de toutes les entreprises 
candidates ayant vocation a  e tre titulaire du marche . 
 

ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

1.1 Informations administratives et techniques 

En application de l’article R2132-6 du code de la commande publique, les renseignements comple mentaires sur les 
documents de la consultation seront envoye s aux candidats 6 jours au plus tard avant la date limite fixe e pour la 
re ception des offres, pour autant que les candidats en aient fait la demande au plus tard 8 jours avant cette date 
limite. 
 
Les demandes de renseignements administratifs et techniques seront a  de poser exclusivement sur la plateforme de 
de mate rialisation : https://www.marchespublics596280.fr 
 

1.2 Re glement des diffe rends  

En cas de litige, le tribunal administratif compe tent est le Tribunal administratif, 14 rue Lemerchier - CS 81114, 
80011 Amiens Cedex 01, courriel : greffe.ta-amiens@juradm.fr 

https://www.marchespublics596280.fr/
mailto:greffe.ta-amiens@juradm.fr

